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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Politische Grundfragen

Politische Grundfragen

Rétrospective annuelle 2021: Problèmes politiques fondamentaux

Encore agitée par la pandémie de Covid-19, l'année 2021 s'est caractérisée par un
climat politique mouvementé. Mis à part les tensions liées à la crise sanitaire, le clivage
entre villes et campagne s'est également retrouvé sur le devant de la scène. Divers
événements, tels que le championnat d'Europe de football, la fête nationale ou les jeux
olympiques, ont mis du baume au cœur de la population et ont contribué à renforcer la
cohésion nationale. Au niveau parlementaire, peu d'objets concernant les problèmes
politiques fondamentaux se sont retrouvés à l'agenda de l'Assemblée fédérale. 

Au début de l'année 2021, le conseiller fédéral Alain Berset revenait sur la résilience
dont a fait preuve la population suisse en 2020 face à la pandémie. Il constatait
néanmoins que la vague de solidarité du début s'était essoufflée lors de la deuxième
vague, à l'automne 2020. Cette tendance s'est confirmée au cours de l'année 2021.
Alors que les restrictions perduraient durant l'hiver, l'arrivée du vaccin donnait des
signes d'espoir d'un retour à la normale, qui se faisait cependant attendre. Au
printemps 2021, la population manifestait son ras-le-bol à plusieurs reprises. C'est en
particulier la jeunesse qui souffrait de la situation, comme le démontrait une étude
effectuée durant le confinement. Dans ce contexte d'incertitudes, certain.e.s
politicien.ne.s s'exprimaient avec véhémence à l'encontre de la politique du Conseil
fédéral. Pour être précis, l'UDC se positionnait en défenseur d'une partie de la
population réfractaire aux mesures sanitaires. La mise en place du certificat sanitaire
augmentait les tensions d'un cran, créant selon ses opposant.e.s des disparités entre
les personnes vaccinées et celles qui ne l'étaient pas. 

Evoquée à maintes reprises par la presse, la dégradation du climat politique s'est
traduite par une augmentation des menaces à l'encontre du personnel politique.
Comme le montrent les chiffres de Fedpol pour l'année 2020, une augmentation des
messages «litigieux» adressés aux parlementaires fédéraux a été constatée. D'autres
thèmes que la pandémie ont attisé des tensions: les deux initiatives anti-pesticide,
soumises à votation en juin, ont suscité des débats houleux. Plutôt bien accueillies dans
les villes, celles-ci ont été largement refusées dans les campagnes. La forte mobilisation
du monde rural à cette occasion a également entraîné le refus de la loi sur le CO2.
Voyant là un potentiel d'électeurs et électrices en vue des prochaines élections
fédérales, l'UDC a profité de la fête nationale pour déployer sa stratégie d'opposition
entre les villes et les campagnes. Traitant les villes rose-vertes de «parasites», le
président du parti agrarien Marco Chiesa a jeté de l'huile sur le feu, insistant ainsi sur
un clivage apparu à l'occasion de plusieurs votations ces dernières années. 

Dans un registre plus fédérateur, le 1er août a été placé sous le sceau des 50 ans du
droit de vote des femmes, introduit en 1971. Pour commémorer cet anniversaire, plus
de 500 femmes en provenance de toute la Suisse se sont réunies sur la prairie du Grütli
le premier août. En présence des conseillères fédérales Simonetta Sommaruga et Viola
Amherd, l'occupation de ce bastion historiquement masculin par une audience
presque exclusivement féminine a représenté un symbole fort. La Suisse s'apprête à
fêter un autre anniversaire en 2023, année qui marquera les 175 ans de l'adoption de la
première Constitution fédérale, en 1848. Dans cette optique, les députés Beat Flach
(pvl, AG) et Hans Stöckli (ps, BE) ont demandé dans une motion aux Services du
Parlement d'organiser des festivités. En outre, des motions demandant la création d'un
lieu de commémoration officiel des victimes du national-socialisme en Suisse ont été
acceptées par les chambres fédérales. Ces motions de Daniel Jositsch (ps, ZH) et Alfred
Heer (udc, ZH) s'inscrivaient dans les traces de nombreux objets parlementaires
exprimant la même volonté mais n'ayant jamais aboutis.

Si des divisions sont apparues au sein de la population, plusieurs événements,
notamment sportifs, ont permis de retrouver un sentiment d'unité nationale.
Largement relayée par les médias, la performance historique de l'équipe nationale
suisse de football lors du championnat d'Europe a déclenché la ferveur des supporters
et supportrices. L'autre événement sportif phare de l'été, à savoir les jeux olympiques
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de Tokyo, a notamment été le théâtre d'un triplé des suissesses lors de l'épreuve de
VTT. Alors que ce sport a connu un succès grandissant avec la pandémie, la presse n'a
pas manqué de rappeler les raisons qui font de la Suisse la nation du VTT. 

Vue de l'étranger, la Suisse est perçue de manière positive, indique Présence Suisse
dans son rapport pour l'année 2020. En prenant la huitième place du Nation Brands
Index, la Suisse est le premier pays de taille moyenne de ce classement. Comme les
années précédentes, le pays occupe les premières positions de plusieurs rankings. En
effet, le Global Wealth Report 2021 désigne la Suisse en tant que pays avec la richesse
moyenne par adulte la plus élevée, alors qu'elle serait le troisième pays le plus heureux
du monde selon le World Happiness Report 2021.

En 2021, la thématique des problèmes politiques fondamentaux s'est frayée une place
significative dans l'espace médiatique. En effet, plus de 2 pour cent des articles de
presse étaient consacrés à ce thème, alors que ce taux naviguait autour de 1.5 pour
cent les années précédentes. Avec les nombreuses coupures de presse relatant la
performance de la Suisse à l'Euro ainsi que l'approche de la fête nationale, le mois de
juillet a connu la plus forte part des articles consacrés à ce chapitre (presque 4%; cf.
figure 1 sur l’évolution des médias 2021 en annexe). 1

Rechtsordnung

Datenschutz und Statistik

Wie bereits anlässlich der Überweisung des Postulats Reynard (sp, VS) zur Verbesserung
der Sicherheit von mit dem Internet verbundenen Produkten angekündigt, erfüllte der
Bundesrat das Anliegen im selben Bericht wie das thematisch verwandte Postulat Glättli
(gp, ZH; Po. 17.4295). Der entsprechende Bericht zu Sicherheitsstandards für Internet-
of-Things-Geräte wurde Ende April 2020 veröffentlicht. 2
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Kriminalität

In Erfüllung zweier Postulate Glättli (gp, ZH; Po. 17.4295) und Reynard (sp, VS; Po.
19.3199) erstellte der Bundesrat einen Bericht zu Sicherheitsstandards für Internet-of-
Things-Geräte. Er hielt darin mehrere Ansatzpunkte für die Gewährleistung der
Sicherheit des Internet of Things (IoT) fest. Erstens seien es oft die Nutzerinnen und
Nutzer selber, die die Sicherheit ihrer IoT-Geräte durch leichtfertigen Gebrauch oder
Einsatz unsicherer Produkte negativ beeinflussten. Hier gelte es, die Bevölkerung
verstärkt zu sensibilisieren und zur Einhaltung grundlegender Verhaltensgrundsätze für
einen sicheren Betrieb zu motivieren. Zweitens sei es für den sicheren Einsatz von IoT-
Geräten in Unternehmen entscheidend, das IoT als integralen Bestandteil der IT-
Infrastruktur zu sehen und bestehende Standards für die IT-Sicherheit auch darauf
anzuwenden. Hierzu könnten vom Staat Leitfäden erstellt und der Austausch unter
Anwenderinnen und Anwendern gefördert werden. Drittens müssten auch die
Hersteller von IoT-Geräten ihre Verantwortung wahrnehmen und
Mindestanforderungen an die Informationssicherheit und den Datenschutz erfüllen.
Der Staat könne dies durch Erlassen entsprechender Richtlinien und Vorschriften
unterstützen. Allerdings müssten neue Vorgaben in internationaler Zusammenarbeit
erarbeitet werden, da Vorschriften einzelner Staaten keine ausreichende Wirkung auf
die Hersteller hätten und damit höchstens zu Marktverzerrungen führen würden. Alles
in allem könne bei konsequenter Umsetzung der bestehenden Richtlinien für IoT-
Geräte bereits ein hohes Mass an Cybersicherheit erreicht werden. Das Thema werde
vom NCSC im Rahmen der NCS weiterverfolgt, kündigte der Bundesrat abschliessend
an. Dabei solle geprüft werden, inwiefern Lösungsansätze wirtschaftsverträglich
realisiert werden können. 3
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Institutionen und Volksrechte

Bundesverwaltung - Organisation

Mit ihrem Postulat hatte Edith Graf-Litscher (sp, TG) den Bundesrat aufgefordert
aufzuzeigen, wo in dessen Open Source Strategie noch Handlungsbedarf bestehe. Der
Bundesrat erörterte in seinem entsprechenden Bericht, dass die Gleichbehandlung von
Open Source Software (OSS) mit Closed Source Software (CSS) – also lizenzierter
Softwareprodukte – in der Bundesverwaltung mittlerweile selbstverständlich sei.
Grundsätzlich würden bei Neubeschaffungen beide Arten von Produkten evaluiert.
Beachtet werden müssten aber bei neuer Software nicht nur deren Anschaffungspreis,
der in der Regel für OSS spreche, sondern auch die Kosten für Wartung und
Erneuerung. 
Eine Liste von OSS-Anwendungen werde nicht geführt, OSS werde aber vor allem im
Serverumfeld und als Ergänzung zu Standardsoftware auf den Arbeitsplatzsystemen
eingesetzt. Diverse Anwendungen würden auf der Plattform „Open eGov“ aufgeführt. 
Der Bundesrat sehe momentan keinen Bedarf an einer separaten Open Source
Strategie, weil auch die Bedürfnisse der einzelnen Verwaltungsbereiche sehr
unterschiedlich seien. Eine Strategie könnte hier nur sehr oberflächlich sein. Es
bestehe auch keine Notwendigkeit, OSS speziell zu fördern. Die bestehende,
mittlerweile aber nicht mehr zeitgemässe Teilstrategie OSS könne vom
Informatiksteuerungsorgan des Bundes (ISB) ausser Kraft gesetzt werden. Zudem – so
der Bericht mit Verweis auf den Bericht zur Erfüllung des Postulats Glättli (gp, ZH) –
werde abgeklärt, welche gesetzlichen Grundlagen erstellt werden müssen, damit OSS
durch die Bundesverwaltung unentgeltlich zur Verfügung gestellt werden könne. 4
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Parteien

Jahresrückblick 2023: Parteien

Für die Parteien stand das Jahr 2023 überwiegend im Zeichen der National- und
Ständeratswahlen sowie der Gesamterneuerungswahlen des Bundesrats. Dies schlägt
sich auch in der Medienpräsenz der Parteien nieder, die sich dem Spitzenwert aus dem
letzten eidgenössischen Wahljahr 2019 annäherte und im Wahlmonat Oktober
kulminierte (vgl. Abbildungen 1 und 2 der APS-Zeitungsanalyse).

Die SVP lancierte ihren Wahlkampf mit einem neuen Parteiprogramm, das sich unter
anderem gegen «Gender-Terror und Woke-Wahnsinn» wandte. Im Wahlkampf rückte
die Partei mit der Asyl- und Migrationspolitik indessen zunehmend zwei ihrer
klassischen Kernthemen ins Zentrum. Nebst ihren inhaltlichen Forderungen bescherten
der SVP auch ein Wahlkampfsong und ein aufwändiger Wahlkampfanlass viel
Aufmerksamkeit. Bei den Nationalratswahlen erzielte die Partei schliesslich das
drittbeste Resultat ihrer Geschichte, im Ständerat musste sie hingegen Verluste
hinnehmen. Bei den Bundesratswahlen sprach sich die SVP für ein Festhalten an der
bisherigen Sitzverteilung aus, erhob jedoch – letztlich ohne Erfolg – mit einem
Zweierticket Anspruch auf die Nachfolge von Bundeskanzler Walter Thurnherr.
Auch in diesem Jahr zeigte sich die SVP aktiv bei der Nutzung der Volksrechte. So
lancierte sie ihre «Nachhaltigkeitsinitiative» und brachte – unter Rückgriff auf
unübliche Methoden – das Referendum gegen das Klimagesetz zustande, an der Urne
konnte sie das Gesetz aber nicht zu Fall bringen. Verschiedentlich wurde in den Medien
diskutiert, ob sich die SVP genügend gegen Rechtsextremismus abgrenze. Anlass dazu
boten unter anderem die in zwei Kantonen eingegangenen Listenverbindungen mit
Mass-voll und Verbindungen einzelner SVP-Exponentinnen und -Exponenten zur
Jungen Tat.

Die SP konnte sowohl bei den Nationalrats- als auch bei den Ständeratswahlen zulegen.
Eine Erklärung für den Wahlerfolg sah die Presse in der Themenlage, die der SP mit
Inflation, steigenden Mieten und Krankenkassenprämien in die Hände gespielt habe. Die
Partei hatte in ihrem Wahlkampf denn auch das Thema Kaufkraft an erste Stelle gesetzt.
Im Rampenlicht stand die SP im Zusammenhang mit den Bundesratswahlen, bei denen
sie den Sitz des zurücktretenden Alain Berset zu verteidigen hatte (vgl. Abbildung 1).
Letztlich wählte die Bundesversammlung mit Beat Jans unter einigen Nebengeräuschen
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einen der beiden offiziellen SP-Kandidaten.
In der direktdemokratischen Arena musste die SP eine Niederlage hinnehmen, als die
von ihr bekämpfte OECD-Mindeststeuer an der Urne deutlich angenommen wurde.
Einen Erfolg konnte sie hingegen mit dem Zustandekommen ihrer Kita-Initiative
verbuchen. Bereits vor den Wahlen hatte die SP ihr Fraktionspräsidium neu zu
besetzen. Wie schon die Bundespartei wird nun auch die Fraktion von einem
geschlechtergemischten Co-Präsidium geführt.

Für die FDP verliefen die National- und Ständeratswahlen enttäuschend. Im Wahlkampf
hatten Diskussionen dazu, ob die grossflächigen Listenverbindungen mit der SVP für die
FDP strategisch sinnvoll seien oder gemässigte Wählende abschreckten, ihre
inhaltlichen Wahlkampfthemen teilweise in den Schatten gestellt. Die Vorwürfe, die FDP
verkomme zur Juniorpartnerin der SVP, verstärkten sich noch, als sich die Freisinnigen
vor den zweiten Ständeratswahlgängen in mehreren Kantonen zugunsten der SVP-
Kandidaturen zurückzogen. Die Verluste bei den Parlamentswahlen befeuerten die
Diskussion, ob die Doppelvertretung der FDP im Bundesrat noch gerechtfertigt sei; bei
den Bundesratswahlen gerieten die beiden FDP-Sitze trotz eines Angriffs der Grünen
aber nicht ernsthaft in Gefahr.

Die Mitte konnte bei den ersten nationalen Wahlen nach der Parteifusion den
kumulierten Wählendenanteil von CVP und BDP leicht übertreffen, überholte bei den
Nationalratssitzen die FDP und baute im Ständerat ihre Position als stärkste Partei aus.
Parteipräsident Gerhard Pfister liess darauf verlauten, er sehe die Mitte, die sich im
Wahlkampf als Anti-Polarisierungspartei profiliert hatte, künftig als Anführerin eines
dritten Pols mit eigenständiger Themensetzung. Vor den Bundesratswahlen entschied
sich die Mitte trotz ihres Wahlerfolgs dagegen, auf Kosten der FDP einen zweiten
Bundesratssitz zu beanspruchen, da eine Abwahl wiederkandidierender
Regierungsmitglieder vermieden werden solle. Bei einem FDP-Rücktritt werde eine
Mitte-Kandidatur aber Thema werden. Mit unvorteilhaften Schlagzeilen war die Mitte im
Frühling konfrontiert, als ehemalige Mitarbeitende der Partei Vorwürfe erhoben, im
Generalsekretariat werde gemobbt. 

Die Grünen konnten im Frühling ihr 40-jähriges Jubiläum begehen, hatten 2023
ansonsten aber nicht viel zu feiern. Bei den eidgenössischen Wahlen erlitten sie in
beiden Räten deutliche Einbussen. Die Parteispitze betonte zwar, man habe das nach
der «Klimawahl» 2019 zweitbeste Resultat der Parteigeschichte erzielt. Gleichwohl kam
Parteipräsident Balthasar Glättli zum Schluss, er wolle als «Gesicht des Misserfolgs»
sein Amt 2024 abgeben. Im Wahlkampf hatte eine millionenschwere Wahlkampfspende
einer Gönnerin für einige Schlagzeilen gesorgt. Inhaltlich setzten die Grünen vor allem
auf ihre Kernthemen Klima und Ökologie sowie Gleichstellung. Passend dazu
beschlossen sie im August die Lancierung einer neuen Volksinitiative zum Ausbau der
Solarenergie.
Ungeachtet ihrer geschwächten Position im Parlament wollten die Grünen im Dezember
erstmals in den Bundesrat einziehen und griffen mit Nationalrat Gerhard Andrey die
beiden Bundesratsmitglieder der FDP, nicht aber die SP-Sitze an. Nachdem Andrey bei
seiner gemeinhin erwarteten Nichtwahl wohl nur eine Minderheit der SP-Stimmen
erhalten hatte, konnte sich Glättli aber auch für künftige Angriffe auf SP-
Bundesratssitze erwärmen. Unerfreulich war für die Grünen sodann eine Serie von
Parteiaustritten von Kantonsparlamentarierinnen und -parlamentariern.

Nach Erfolgen bei mehreren kantonalen Parlamentswahlen brachten die
Nationalratswahlen für die GLP einen herben Dämpfer. Ihre Nationalratsfraktion
schrumpfte – teilweise wegen Proporzpech – um mehr als einen Drittel, worüber der
geglückte Wiedereinzug in den Ständerat nicht hinwegtrösten konnte. Ihre zuvor
gehegten Bundesratsambitionen begruben die Grünliberalen nach dem deutlichen
Verpassen ihrer Wahlziele, mit Viktor Rossi konnten sie aber immerhin den Kampf ums
Bundeskanzleramt für sich entscheiden. Als neue Fraktionspräsidentin bestimmte die
GLP im Dezember Corina Gredig (glp, ZH). 
Nach den Wahlen gab die künftige Ausrichtung der Partei Stoff für Spekulationen:
Während Parteipräsident Jürg Grossen in Interviews gewisse Avancen nach Rechts zu
machen schien, schloss sich die einzige GLP-Ständerätin der Ratsgruppe der Grünen
an, der grösste Spender der Partei wiederum regte öffentlich eine Fusion mit der Mitte
an.

Für die kleineren Parteien hielt das Jahr 2023 Unterschiedliches bereit. Dies gilt etwa
für die EVP, die in Basel-Landschaft erstmals überhaupt den Sprung in eine
Kantonsregierung schaffte, bei den eidgenössischen Wahlen aber den Nationalratssitz
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ihrer Parteipräsidentin einbüsste. Das Mouvement Citoyens Genevois wiederum verlor
seinen Regierungssitz in Genf, konnte aber den Einzug in National- und Ständerat
feiern. Nicht mehr im Bundesparlament vertreten sind die PdA und Ensemble à
Gauche.

Erstmals kamen bei den eidgenössischen Wahlen die neuen Transparenzregeln des
Bundes für die Politikfinanzierung zur Anwendung. Auswertungen der Daten in den
Medien zeigten zwar, dass solche Analysen aus verschiedenen Gründen mit
nennenswerten Unschärfen verbunden bleiben. Der Hauptbefund aber, dass FDP und
SVP mit deutlichem Abstand vor SP und Mitte sowie Grünen und GLP über die grössten
Wahlkampfbudgets verfügten, schien unbestritten. 5

1) Analyse APS des journaux 2021 – Problèmes politiques fondamentaux 
2) Bericht BR vom 29.4.20
3) Bericht BR vom 29.4.20
4) Bericht BR vom 22.3.2017(2)
5) APS-Zeitungsanalyse 2023 – Parteien
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